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Résumé  
Les ateliers de fabrication numérique, référencés comme des tiers-lieux, sont présents depuis quelques 
années dans les territoires et représentent une diversité de formats, de modes d’administration et de 
fonctionnement tel qu’il est difficile d’établir des analyses comparatives permettant de dégager des 
résultats identiques entre les structures. Ils apparaissent pourtant comme des lieux où la créativité, la mise 
en commun collective, l’usage du numérique collaboratif et la capacité à réutiliser les matériaux sont des 
indicateurs de la ville intelligente telle qu’elle se présente d’un point de vue sémantique dans les discours 
publics. L’intégration de ces fablabs dans le réseau des acteurs œuvrant pour la ville intelligente est 
dépendante de l’acceptation ou plutôt la reconnaissance de ces structures par les acteurs de ces territoires 
et de l’accompagnement communicationnel relatif à ces projets déployés par ces entités, encore mal 
connues du grand public. 
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1. Introduction 
La consommation collaborative reposant sur les échanges de services et de biens, mobilise depuis 
plusieurs années de nombreux citoyens dont les trajectoires et les choix affichés sur les pratiques sont 
variés et multiples. Bien que ce type de consommation ne soit pas nouveau (les expériences de troc ayant 
toujours existé), sa croissance s’explique principalement par la conjoncture économique favorisant la 
réutilisation, la réparation, le recyclage ainsi que la fabrication personnelle des objets. Ce type 
d’économie mise sur les capacités des individus à contourner le système classique de la consommation 
traditionnelle pour répondre à des besoins ponctuels souvent individualisés tel que Michel de Certeau 
l’avait déjà décrit dans L’invention du quotidien (Arts de Faire). Ces nouveaux modèles s’appuient de 
plus en plus sur les technologies de l’information et de la communication en développant des outils de 
coordination et de coopération pour consolider et fidéliser le réseau. 
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Cette mise en réseau peut s’apparenter à une forme de conscience collective orchestrée par les 
responsables des structures de la consommation collaborative que l’on peut retrouver aussi chez les 
usagers qui circulent entre ces espaces, espaces dont les raisons d’existence ne sont pas toujours 
affichées. 
Les fablabs appartenant aux circuits de la consommation collaborative, notre recherche se focalise 
principalement sur ce type d’organismes dans l’objectif de questionner la place que prennent ces entités 
(souvent au statut non défini d’un point de vue juridique), dans une société numérique où les 
technologies sont omniprésentes. Comme l’indique Emmanuel Eveno, ils peuvent d’un point de vue 
sémantique être apparentés aux produits de la « ville intelligente » : « Certains dispositifs socio-
techniques tels que les tiers lieux, les Fablabs, les Hackerspaces… tendent de plus en plus à être 
présentés comme des « kits » de la ville intelligente. Ils sont de fait et dans de très nombreux cas des 
acteurs importants des démarches en cours, mais, pris isolément, ne sauraient en aucune manière les 
incarner à eux seuls »1. 
Par conséquent, comment ces entités sont-elles prises en considération par les citoyens et comment 
s’intègrent-elles dans le réseau de la ville intelligente ?  L’analyse de ce type d’organismes qui œuvrent 
pour le concept du « do it yourself » représentés principalement par les fablabs, mais aussi par le 
recyclage et la réparation grâce aux ressourceries, recycleries ou repairs café2 indique une foisonnante 
diversité de structures souhaitant s’inscrire dans une démarche sociale permettant de proposer des 
alternatives nouvelles à la conjoncture actuelle. Les fablabs qui développent une contre-culture du 
bricolage, de l'innovation (Bosqué C., Noor O., Ricard L. 2015), de l'hybridation culturelle (Eychienne, 
2012) renvoient très souvent à la conception d'une société où les notions de transparence, gouvernance, 
interactivité, transmission horizontale de l'information sont en parfaite adéquation avec l'idéologie 
portée tant par les technologies numériques que par le développement durable.  
Ces deux thématiques « numériques » et « développement durable » sont portées par les discours de la 
ville intelligente qui est comprise comme un système d’interdépendances et d’échanges entre les acteurs, 
favorisé par les réseaux techniques. Dans cette recherche, même si notre objectif final n’est pas de savoir 
seulement si l'empowerment, tel qu'il est décrit dans l'ouvrage de M.-H Bacqué et C. Biewener (2013) 
peut contribuer à aller au-delà de la mise en commun de production et d'échange de savoir-faire vers 
une solution pérenne et durable de remplacement d'un projet politique, il doit permettre de mieux 
comprendre l’intégration de ces dispositifs dans la société, et plus précisément dans les territoires où ils 
sont implantés. A travers ces pratiques quotidiennes dans la sphère privée et publique du « do it 
yourself », un agir collectif peut-il se créer et se diffuser grâce aux dispositifs mis en place par ces 
structures et les réseaux dans lesquels ils sont insérés ?  
Nous partons de l’idée que cet agir collectif repose sur une reconnaissance de ces dispositifs comme 
acteurs de la ville intelligente par les administrateurs et une connaissance, voire reconnaissance de ces 
entités par les différentes populations territoriales. 
 
2. L’acceptabilité sociale, quel sens pour les fablabs ? 
L’acceptabilité est une notion qui gagne de plus en plus de terrain en termes scientifiques et sociaux 
bien qu’elle soit difficilement cernable. Si nous partons de l’idée que les fablabs sont des innovations 
sociales (Gagnebien A., Nedjar-Guerre A, 2015), nous devons envisager que les aspects techniques des 
                                                          
1 Voir l’article d’Emmanuel Eveno dans cet ouvrage 
2 Le Repair Café est un concept né aux Pays-Bas à Amsterdam. L’idée a été rapidement reprise en Belgique, aux Etats-Unis 
et en France. Le Repair Café de Paris a été créé en 2013 et se déplace chaque samedi dans certains arrondissements de la 
capitale.  Le but est de réparer ou de faire réparer ensemble des objets plutôt que de les jeter ou d’en acheter à nouveau. 
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usages sont à mettre en corrélation avec les considérations extérieures sociales, autrement dit les raisons 
pour lesquelles les usagers fréquentent ces structures. 
Si on a souvent considéré l’acceptabilité comme une notion embarrassante parce qu’elle a pu être utilisée 
comme une caution d’études pour renforcer les décisions descendantes, (Y. Fournis et M.-J. Fortin 
2015), elle a pris de l’audience depuis une vingtaine d’années puisqu’elle est « liée à l’essor des 
contestations citoyennes et à la recherche dans l’action publique de notions pour remplacer la gestion 
descendante du territoire ».  
Mais dans notre étude de cas sur les fablabs, peut-on parler vraiment d’acceptabilité sociale ? quels sont 
les éléments qui la caractérisent ?   
Dans ce contexte de l’usage d’un produit, d’un service ou d’une technologie, l’étude de l’acceptabilité 
renvoie souvent à l’examen des conditions qui rendent ce produit ou service acceptable (ou non) pour 
l’utilisateur avant son usage réel et effectif (Laurencin, Hoffman, Forest, & Ruffieux, 2008). Dans les 
études littéraires sur l’acceptabilité, il est courant d’analyser deux approches de l’étude de 
l’acceptabilité, coincée entre l’analyse de la recevabilité des projets territoriaux et celle des dispositifs 
socio-techniques. 
Or, dans le cadre des fablabs, ces derniers ont souvent été l’objet d’initiatives émanant des individus 
portant ces projets et s’inscrivant dans une démarche bottom up de ces structures sans qu’elles suivent 
de véritables directives des pouvoirs dont ces fablabs pourraient dépendre. 
Par conséquent, s’il ne nous semble pas pertinent de les étudier sous l’angle de l’acceptabilité, l’intérêt 
de prendre en considération la notion de reconnaissance sociale réside dans sa capacité à comprendre 
certaines dynamiques contribuant à définir le développement des fablabs sur les territoires. Cette 
reconnaissance concerne tant les administrateurs de ces structures que la population qui a connaissance 
de ces entités. 
 Cette reconnaissance peut être analysée par le modèle du réseau qui s’inscrit sur trois niveaux : 
 
- celui de ces tiers-lieux qui se retrouvent à travers une charte commune et dont les objectifs sont 
identiques (collaboration, apprentissage, partage des données...) 
 
- celui de la communauté identifiée par les usagers fréquents ou ponctuels dont les échanges et la 
partageabilité peuvent être plus ou moins déterminés par la manière dont ces structures les mettent en 
réseau avec l'aide ou non des technologies de l'information et de la communication  
 
- le réseau en lien avec les acteurs du territoire répondant à des objectifs similaires ou complémentaires 
(living lab, ressourceries...) et pouvant contribuer à apporter une valeur ajoutée au territoire d'un point 
de vue économique et /ou social. 
 
Ce sont ces trois types d’indicateurs qui nous permettent de mieux appréhender la place que prennent 
les fablabs dans la ville intelligente. En effet, les réseaux d’appartenance des usagers dans des structures 
similaires ainsi que la volonté de partager et de fédérer avec d’autres usagers et d’autres structures (via 
ou non les technologies numériques) peuvent être considérés comme des indicateurs de cet agir collectif 
sous-jacent à ces formes d’investissement. 
  
3. Eléments de méthodologie 
Les fablabs qui ont une vocation de type associatif, sans objectif principal de commercialisation de leurs 
espaces et de leurs outils et qui répondent à la charte initiale du Massachusetts Institute of Technology, 
constituent l’objet de notre recherche.  Nous portons essentiellement notre attention sur les fablabs type 
« grand public/pro-amateurs » selon la typologie de F. Eychenne (2015). La prise en compte de 
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l’individu en tant que citoyen et non en tant que futur entrepreneur ou acteur économique est le centre 
de notre questionnement pour mieux comprendre cet agir collectif. 
L’article est issu d’une analyse d’entretiens semi-directifs réalisés en juin et juillet 2014 et en mai 2015 
auprès des administrateurs de cinq fablabs dont quatre dans la région parisienne et le cinquième à Lille. 
En plus des responsables des structures collaboratives, les questionnaires ont été soumis aux usagers qui 
fréquentent de manière régulière ou ponctuelle les ateliers de fabrication numérique3. De même, 
l'analyse des supports de communication de ces entités accompagnée de l'observation participante dans 
ces lieux constituent la deuxième partie de notre corpus.  
Notons bien que la méthodologie employée et l’absence de représentativité des échantillons étudiés nous 
amène à penser qu’il y a une impossible montée en généralité car notre approche des usagers relève 
d’une analyse plutôt qualitative que quantitative. Par ailleurs, la faible littérature sur les pratiques 
citoyennes collaboratives en lien avec l’intelligence collective ne nous permet pas d’élargir notre champ 
de connaissances par la mise en perspective de notre étude de terrain avec des travaux déjà existants.  
Dans le cadre des questionnaires à destination des usagers, ces derniers ont été interrogés afin de 
recueillir des informations sur leur identité, leur appétence pour le collectif, la régularité de leur 
fréquentation ainsi que leur prise de conscience écologique en lien avec l’utilisation des lieux. 43 
questionnaires ont pu être soumis pendant la période d’observation dans les ateliers de fabrication 
numérique sur une courte période de 15 jours, ce qui peut expliquer entre autres le faible nombre de 
retours. En effet, ces structures n’attirent pas quotidiennement un nombre élevé d’usagers et la nécessité 
pour elles d’organiser des événements fédérateurs pour attirer le public est primordiale pour toucher un 
public très large.  
Par ailleurs, le nombre d’adhérents présents n’étant pas prévisible à l’avance, nous pensions qu’il y avait 
des plages horaires préférentielles pour administrer les questionnaires. Il arrive très fréquemment que le 
nombre d’usagers qui fréquente quotidiennement ces lieux soit très limité (moins d’une dizaine), ce qui 
nous a conduit à assurer plusieurs déplacements pour proposer les questionnaires au plus grand nombre. 
Ainsi, la majorité des questionnaires a été soumise en fin d’après-midi et pendant la soirée.  De plus, la 
disponibilité et la réceptivité des usagers ne peuvent être jamais être déterminées au préalable.  
 
4. Le réseau, un indicateur de la reconnaissance sociale 
 
Dans cette recherche, l’intérêt que nous portons à l’agir collectif au sein des structures collaboratives et 
des pratiques des usagers s’explique par le fait que les discours véhiculés par ces tiers lieux portent sur 
la notion de partage (entre ceux qui détiennent le savoir et ceux qui ne l’ont pas), sur la gratuité des actes 
et l’accessibilité pour tous aux locaux et au matériel, que sur la notion de gouvernance,  ces structures 
étant généralement prises en charge par des citoyens devenus administrateurs. Le terme de citoyen est 
ici entendu comme personne non experte ou formée dans le cadre d’un parcours scolaire à être 
administrateur de fablab. 
 
Une des principales difficultés concernant ces tiers-lieux réside dans le fait que ni le périmètre d’action, 
ni les modes de gouvernance, ni même le modèle n’est encore stabilisé. Il s’agit en effet de spécificités 
bien locales d’appartenance diverses (privé/ public, type d’organisme), qui varient selon les moyens 
                                                          
3 « Atelier de fabrication numérique » est un terme générique visant à définir diverses structures telles que les fablabs, les 
makerspaces, les hackerspaces ou encore les Techshop. Ce sont des espaces qui appartiennent aux mouvements des makers et 
plus largement au mouvement du « do it yourself » (faite-le vous-même). Ce dernier renvoie à une philosophie qui incite les 
personnes à bricoler, à faire d’eux même des objets et à se sortir de la posture passive de consommateur en devenant actifs. Si 
la distinction entre ces structures n’est pas souvent claire pour le débutant qui tente d’appréhender le monde du Do it 
yourself, il en est de même pour certains des habitués et des responsables de ces tiers lieux. En effet, ils peuvent se 
revendiquer comme étant un hackerspace au cours d’une discussion alors qu’ils prônent la charte des Fab Labs sur leur site 
internet. Cette confusion est liée au fait que chaque tiers lieu est unique par ses spécificités. C’est pour cela que « Atelier de 
Fabrication Numérique », terme généraliste, sera utilisé au cours de cette étude.  
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financiers et humains, les orientations politiques et idéologiques, impliquant ainsi des finalités 
différentes.  Or, ces spécificités peuvent conduire justement à une hétérogénéité des discours portés par 
ces structures qui induirait un manque de lisibilité et visibilité des enjeux tant politiques, économiques 
que sociaux pour les usagers. Nous pensons que cette hétérogénéité conduit en partie à des difficultés 
de mise en réseau de ces structures.  
Grâce à l’analyse de notre terrain, on s’aperçoit que les notions de partage, d’échange, de construction 
d’objets ne sont pas déterminées par un engagement pour un projet commun durable mais uniquement 
par la finalité de l’action entreprise par l’usager dans la structure. 
Pourtant, la charte des fablab indique clairement la nécessité de mettre en commun les projets de 
fabrication d’objets afin de faire bénéficier la communauté en échange de l’utilisation gratuite des locaux 
et du matériel. De même, les ateliers de formation aux machines (imprimante 3D, fraiseuse ; machine 
laser…) dans l’objectif d’intégrer tous ceux qui ne sont pas familiers à ces appareils quel que soit le 
profil de l’usager montrent l’inscription de ces pratiques dans une dimension politique et 
communicationnelle du collectif. La place du partage et du lien social dans les discours des fablabs  dont 
les finalités et les objectifs sont difficilement dissociables de ceux des hackerspaces et makerspaces  et 
la possibilité de construire soi-même conduisent à considérer l’usager non pas comme un consommateur 
mais comme un producteur. Cela renvoie de manière presque naturelle à l’idée de « consom’acteurs », 
terme souvent déployé par les organisations œuvrant pour le développement durable. Ainsi dans 
l’idéologie des ateliers de fabrication numérique, l’agir collectif serait davantage vu comme une notion 
systémique renvoyant aux relations entre les structures elles-mêmes grâce à cette charte commune et 
aux liens qui unissent les structures entre elles. 
 
Or, les pratiques communicationnelles et politiques entre les tiers lieux indiquent un réseautage très 
faible entre les structures conduisant à des modes de fonctionnement très disparates sans que des liens 
formels et officiels entre ces organismes régissent les modes d’agir des responsables. Les structures 
répondent parfois à des chartes qui les fédèrent mais celles-ci ne sont qu’un moyen pour rappeler les 
objectifs des tiers lieux sans que de véritables passerelles soient édifiées dans la construction d’un projet 
politique durable et fédérateur des organismes œuvrant pour la consommation collaborative. 
 
A travers l’analyse de notre corpus constitué par le fablab de l’université de Cergy-Pontoise, l’Eco-
fablab de Montreuil, celui d’Universcience (au Carrefour numérique) à Paris et le Lille Makers4, nous 
pouvons constater d’une part, que ces structures ne partagent pas toutes la charte commune des fablabs 
Les administrateurs portent eux même les objectifs de leurs structures au regard de leur parcours et leurs 
expériences précédentes. 
Certains managers ou « fabmanagers » s’attristent du manque de communication entre les structures de 
mêmes spécificités, même si des liens existent de manière informelle : 
« On a des liens qui sont souvent d'ailleurs des liens de personne à personne plutôt que vraiment de 
structure à structure […] » (Fabmanager Universcience). 
« Nous essayons, alors comme c'est un écosystème global qui est en train d'émerger. Il n’y a pas le 
temps d'avoir tous les liens formels, mais on... globalement on se connait réciproquement et il y a une 
volonté de toute façon dans notre business model de tisser des liens opérationnels avec l'ensemble des 
fablabs. » (Fabmanager Mozinor) 
Si la communauté n’existe pas encore entre les structures de même typologie, elle est peut-être en voie 
de le devenir. Selon les membres des fablabs, ce sont les administrateurs qui donnent une ligne de 
                                                          
4 Nous avons alors trois types d’appartenances : une université (le faclab de Cergy-pontoise à Gennevilliers dans 
les locaux de l’ancien IUFM), un EPIC (Universcience) et enfin deux associations avec Mozinor, un « Eco 
design Fablab » créée par l’association des écodesigners (l’APEDEC) et un groupe informel de passionnés pour 
le Lille Makers (aussi nommé Mackerspace). 
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conduite à leurs structures et qui peuvent afficher et mettre en œuvre l’action collective par leurs 
expériences et leurs projets. 
 
C’est ainsi que les discours sur les enjeux et les efforts d’investissement pour le réseautage de ces 
structures ont une influence sur les pratiques communicationnelles et les parcours des usagers dans les 
chemins de l’économie collaborative.  
Le réseau des usagers ne peut prendre forme que si les administrateurs mettent en place des dispositifs 
de structuration des relations qui peuvent se créer entre les usagers de ces tiers-lieux. 
5. Un collectif peu présent chez les usagers 
A l’occasion de ces activités qui visent à produire des biens et des services, les utilisateurs sont censés 
instaurer des relations sociales entre eux au sein même de ces structures ainsi qu’avec les 
administrateurs/animateurs des lieux. Ces usagers des fablabs prennent en main leur propre travail 
puisqu’ils conçoivent et pensent leur produit, leur prototype qui n’est pas limité à une production locale 
mais à un niveau global grâce à la diffusion de leurs documents sur les plateformes d’échanges ou des 
wikis documentant leurs techniques. Comme le souligne Thomas Paris et Nathalie Raulet-Crozet 2016), 
« la création de tels espaces s’appuie sur la volonté de s’extraire de formes classiques d’organisations, 
en étant hors hiérarchie, hors procédures, hors contrôle, hors cloisonnements. Il peut s’agir de 
développer un nouveau rapport au travail, où l’important est le « faire », où l’on n’exécute pas, mais 
où l’on « fait » (la do-ocratie), en se donnant chemin faisant objectifs et responsabilités ». 
Autrement dit, l’un des principaux enjeux des fablabs est d’être vecteur d’empowerment (être acteur 
plutôt que consommateur, pour reprendre Bacqué et Biewener, 2013). Il s’agit de réhabiliter le « faire » 
en créant des prototypes, en se laissant le droit à l’erreur, en partageant ainsi ses connaissances pour 
mettre en avant la notion d’apprentissage et privilégier les pratiques collaboratives. Il s’agit de valoriser 
et de mettre en pratique l’innovation ascendante. La notion d’empowerment étudiée par Bacqué et 
Biewener prend alors tout son relief avec le développement des fablabs dans le sens où il s’agit 
principalement des personnes fortement impliquées dans la vie de leur quartier, de leur région qui ont 
permis le développement des fablabs. La première structure, relatent Bosqué, Noor et Ricard (2015, p. 
28) a été installée dans les années 2000 en Inde au sein d’une école rurale d’une région pauvre et aride. 
Si ces structures sont souvent au départ initiées par des personnes de la société civile, on peut en 
revanche s’interroger sur l’écart existant entre les motivations des usagers et celles des administrateurs.  
L’analyse de notre corpus nous amène à considérer les parcours des usagers comme révélateurs ou 
indicateurs de la manière dont ils circulent entre les lieux et les types d’actions collaboratives auxquelles 
ils participent. L’analyse des résultats des questionnaires auprès des usagers des ateliers de fabrication 
numérique nous permet de dresser un certain nombre de constats sur ces pratiques d’échanges des 
adhérents. Tout d’abord, on s’aperçoit que ces derniers ne se limitent pas uniquement aux fablabs et 
participent à d’autres échanges de biens et de services pour la moitié d’entre eux (dons, trocs et prêts de 
d’objets, covoiturage, aide de services…). 
D’autre part, un quart de ces usagers de ces tiers-lieux échangent et collaborent entre eux dans le cadre 
des projets qui sont réalisés au sein des structures. Ces échanges peuvent parfois se prolonger au-delà 
de ces tiers lieux et ne pas se limiter uniquement à l’espace du fablab. Mais ces échanges restent très 
limités. 
En revanche, un quart d’entre eux seulement participe à d’autres lieux de réparation, chiffre moins 
important que leur participation à des échanges ou de biens et de services.  
 
Un autre constat issu de cette analyse du terrain représenté par les usagers des fablabs, concerne la place 
importante du territoire et de la proximité géographique dans le cadre de ces lieux de réparation ou de 
production d’objets. A cet effet, l’origine géographique des usagers indique une même appartenance au 
territoire que le lieu de fréquentation, le territoire étant le département ou le département limitrophe. A 
titre d’exemple, le volab situé à Cergy est fréquenté essentiellement par des personnes habitant les villes 
voisines. Il en est de même pour les autres fablabs étudiés. 
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Si cette étude a été réalisée sur les usagers qui fréquentent ces fablabs, nous sommes en droit de nous 
interroger sur les raisons pour lesquelles une grande majorité de la population ne les fréquente pas, cela 
pouvant s’expliquer en partie par l’absence d’un projet porteur collectif. 
 
6. Conclusion 
 
Notre recherche a montré que ces structures type « fablabs » portent leur attention davantage sur 
l'expérience du quotidien et des besoins spécifiques des usagers réguliers ou ponctuels que sur une 
éventuelle portée ou vision des actions menées pour une société plus alternative, et donc plus collective. 
L'usage des fablabs ne constitue pas un facteur facilitant l'accès à de nouvelles pratiques, celles-ci étant 
plutôt conditionnées par une idéologie préexistante de la pensée contributive. 
Ainsi, dans le cadre de notre recherche, les fablabs ne peuvent devenir les éléments centraux d'un 
territoire durable et intelligent que s'ils reposent au moins sur deux éléments : 
- la nécessité d'un réseau externe et interne des structures et des usagers qui permet de mailler le 
territoire, de mutualiser les moyens, d'échanger sur les bonnes pratiques, ...et qui peut être davantage 
facilité par les technologies de l'information et de la communication ; or pour les fablabs de notre corpus, 
ces technologies ne sont sollicitées que dans les aspects les plus standards. 
- la mise à disposition de moyens logistiques pour ces tiers-lieux facilitant ainsi leur déploiement sur le 
territoire. 
Il est ainsi fort probable que l'évolution des fablabs se fera différemment selon les territoires et selon 
l'intégration de ces structures dans un réseau collectif d'acteurs œuvrant tous de manière concertée et 
collaborative. C'est dans ce sens que ces tiers-lieux peuvent être envisagés comme des moyens au 
regroupement des ressources et des compétences mais à la condition de penser d'une manière 
transversale les projets territoriaux. 
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